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La désintégration de l’enseignement
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Le Soir continue à se pencher sur l’après-enquête Pisa de l’Ocde concernant les tests d’évaluation des élèves de 15 ans de la Communauté française. Et c’est heureux sachant que la question de l’école, qu’on le veuille ou non, concerne l’avenir de centaines de milliers d’enfants, leurs familles et la « richesse des nations » de demain. Un article publié dans Le Soir du 27 décembre ose souligner la difficulté supplémentaire que s’offrent nos gouvernants, déjà en manque de moyens jusqu’à 2004, soit se répartir les niveaux primaire (M. Nollet), secondaire (M. Hazette) et supérieur (Mme Dupuis). Cette dispersion les empêche tout simplement de mettre en œuvre un projet intégré de réforme de la scolarité. 

M. Hazette se dirait conforté dans la stratégie initiée depuis l’enquête de l’Ocde d’une nouvelle pédagogie des compétences. J’ai eu l’occasion de totalement soutenir ce changement fondamental d’un enseignement transmissif et informatif de connaissances vers un enseignement formatif de compétences
. Ce changement est absolument indispensable pour répondre aux nécessités tant éthiques que fonctionnelles de la société postindustrielle du savoir qui émerge aujourd’hui. Mais il ne peut suffire à lui-même. Une réflexion et une action d’ensemble s’impose. Il est, par exemple, absurde de se lamenter, comme le ferait M. Hazette selon Le Soir, sur les résultats d’élèves socioculturellement défavorisés qui tireraient vers le bas le niveau global d’apprentissage si on ne met pas en place dès l’école primaire, c’est-à-dire dès le moment où les compétences de base pourraient ne pas être assises, un système de remédiation. J’entends par “système” : des enseignants qui soient spécialisés et chargés de remédiation, l’acquisition de logiciels de remédiation labellisés par les autorités politiques en concertation avec des enseignants de terrain, et même, des classes de remédiation virtuelle via Internet. Il est également absurde de vouloir continuer à organiser l’enseignement selon des classes d’âge définies au xviie siècle alors que l’observation des enfants montre que le rythme d’apprentissage peut varier considérablement d’individu à individu et selon les compétences disciplinaires à acquérir. Le modèle du 5-8 ans, si l’on en croit notamment la généralisation souhaitée par M. Nollet, devrait être généralisé aussi bien dans le primaire que dans le secondaire.

Enfin, il serait vain de vouloir changer l’école sans aider les enseignants à opérer les changements nécessaires. À cet égard, la formule de quelques journées pédagogiques éparses peu préparées et organisées par des inspecteurs qui sont encore trop souvent choisis pour leur appartenance politique, sont totalement inadéquates. Comme l’est d’ailleurs la réforme de la formation initiale de Madame Dupuis qui, sans moyens, va aboutir à une augmentation quantitative de cours ex-cathedra, à une diminution des expériences pratiques du métier et, surtout, au statu quo quant aux contenus et aux méthodes de formation. Sans parler du renoncement à valoriser pécuniairement la profession comme si, parce que l’on enseigne aux plus jeunes, on devait être moins formé alors que nous savons, depuis le Bureau International de l’Éducation et Jean Piaget, que la qualité scientifique et pédagogique doit être inversement proportionnelle au niveau des apprenants parce qu’il est plus difficile d’enseigner à des élèves qui n’ont pas encore acquis nos compétences intellectuelles abstraites.

Recibler sur les compétences plutôt que sur les connaissances sans se donner les moyens d’intégrer et de transférer les compétences de base ne pourra être qu’une réforme de plus sans résultat probant sur le terrain.

À quand un ministère unique et des chefs de cabinet spécialisés dans l’apprentissage des différents niveaux ? À quand la compréhension qu’investir dans l’enseignement, c’est préparer l’avenir ?
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